LA ROUTE DU NORD : LE TRAFIC DE DROGUE EN EXPANSION
 

Phénomène structurant de la problématique du trafic de drogue en Asie Centrale, l’instabilité qu’engendre la « Route du Nord » réside dans la croissance exponentielle des flux illégaux, et de qualité, à travers la région venant d’Afghanistan.

A l’origine d’une perpétuation vaine de dispositifs destinés à lutter contre les activités criminelles transnationales dont le trafic d’opium, ce trafic peut devenir un facteur déstabilisant en tant que composante d’un système complexe liant le crime organisé aux structures étatiques dans le cas où il y aurait affaiblissement, déclin ou disparition d’un acteur à un moment donné. Dans la région afghano-tadjike, portion capitale de la « Route du Nord », le commerce de la drogue est désormais une menace croissante pour la stabilité de la région avec l’évolution de la situation politique et militaire dans la région.

 

I)                  Le commerce de la drogue en Afghanistan :
 

A) La culture de l’opium :
Sous les deux dernières décennies (1979-2005) de guerre d’occupation, d’ingérence étrangère et de guerre civile, la culture de l’opium et son commerce ont été au cœur de la guerre économique en Afghanistan, fournissant aux acteurs du jeu les moyens nécessaires de la lutte pour le pouvoir. La culture de l’opium est vite devenue une culture de survie pour une part grandissante de la population défavorisée.

En décembre 2001, la conférence de Bonn qui a vu se former le gouvernement intérimaire post-Taliban avait tenu à insister sur la nécessité d’une coopération entre « l’ONU, la communauté internationale, les organisations régionales avec le gouvernement intérimaire pour combattre le terrorisme international, la production et le trafic de drogue et pour fournir aux paysans afghans une aide financière, matérielle et technique pour se lancer dans une production alternative »[1].

En dépit des efforts fournis par le peuple afghan et l’Autorité Intérimaire, l’Afghanistan est redevenu le plus important fournisseur d’opium du monde. Historiquement, la culture de l’opium s’étend parallèlement à  la chute graduelle de l’influence des autorités en Afghanistan. Suite à l’épisode soviétique en Afghanistan et à la guerre civile, l’opium est devenue une des quelques commodités disponibles afin de générer des revenus nécessaires à l’administration locale et aux équipements militaires. Certains commandants moujahidin anti-soviétiques ont encouragé et taxé la culture de l’opium et le transport de celle-ci avant de participer au trafic de drogue directement, seul moyen rapide de financer les opérations militaires[2].

Des éléments de l’Agence des services d’Intelligence Intérieure (ISI) Pakistanaise et des commandants rebelles afghans vers qui l’ISI transférait les aides et armes américaines ont aussi été accusés d’avoir participé au trafic de drogue afghan sous l’occupation soviétique. Cette participation comprenait de même le trafic de l’héroine vers les USA et l’Europe[3].

Depuis, la culture de l’opium n’a cessé de se perpétuer, souvent un moyen de renforcer l’influence politique de commandants militaires sur les régions qu’ils contrôlent.

Passons sur l’ère Taliban qui a été maintes fois étudiée.

Après le 11 Septembre 2001, les paysans afghans ont anticipé la chute du gouvernement Taliban et ont repris la culture de l’opium alors que les opérations militaires américaines débutaient en octobre 2001.

L’aide internationale s’est concentrée sur la reconstruction d’une société afghane détruite. Le Royaume-Uni est le pays leader en matière d’assistance internationale dans la lutte contre les stupéfiants en Afghanistan. Le 17 janvier 2002, l’Autorité Intérimaire d’Afghanistan a édicté une interdiction sur la culture de l’opium renforcée par une campagne limitée d’éradication lancée en 2002. En dépit de ces efforts, la récolte d’opium 2001-2002 a atteint un niveau de plus de 4000 M. de tonnes. Depuis 2002, les interdictions et éradications ont échoué à réduire la production d’opium, malgré une baisse opérée en 2005 selon certains rapports (4,950 M. de tonnes en 2004 selon l’UNODC Afghan Opium Survey).     

 

Les acteurs dans la production d’opium en Afghanistan :

 

Les agriculteurs, fermiers et propriétaires terriens ainsi que les trafiquants ont chacun joué un rôle dans le commerce de l’opium afghan.

Ainsi selon des études en cours, les motivations de chaque groupe social impliqué varient considérablement selon leur localisation géographique, les circonstances économiques, leurs relations avec les groupes ethniques et les nationalités étrangères ainsi que les conditions politiques[4].

Le profit ne serait pas le facteur déterminant pour la culture de l’opium en Afghanistan : le chercheur David Mansfield avance que « la grande diversité des groupes sociaux impliqués dans la culture de l’opium en Afghanistan et les bases à leur disposition sont à l’origine de la grande disparité de leurs revenus sur l’opium »[5].

Par ailleurs, les dettes accumulées par ces groupes et la difficulté d’accès à la propriété terrienne sont de même des facteurs dans la croissance de la production d’opium.

 

Les Fermiers/paysans :
 

Les enquêtes de terrain ont identifié plusieurs barrières structurelles à la décroissance de la culture d’opium : elles lient la richesse à la production d’opium pour un bon nombre de fermiers afghans.

En effet, beaucoup de fermiers afghans cultivent l’opium dans l’espoir d’agrandir leurs terres, d’obtenir un peu plus d’eau et plus d’équipements agricoles.

Les experts ont en effet démontré que les niveaux de dettes contractées par les petits fermiers et métayers étaient un facteur déterminant et structurel en faveur de la perpétuation de la culture de l’opium.

Un crédit octroyé en échange de cultiver de l’opium, connu sous le nom de salaam, permettrait aux fermiers d’emprunter plus sereinement pour acheter les équipements et provisions nécessaires en échange d’une vente de l’opium cultivé à des taux inférieurs au marché de la drogue. Le taux d’échec des cultures dû à une sécheresse qui a sévi 4 ans dans le pays (1998-2001) a poussé beaucoup de fermiers à accumuler d’importantes dettes sous la forme de salaam. Dans certains cas, l’implantation d’interdiction de culture de l’opium et des politiques d’éradication par les Talibans en 2001 puis par l’Autorité Intérimaire en 2002 et 2003 ont accru les dettes contractées par les fermiers afghans en détruisant l’opium qui servait de produit d’échange aux arrangements dans le cadre du salaam.

Bien que le gouvernement afghan ait édicté un édit en 2002 bannissant l’opium comme marchandise ou produit  commercialisable, le rapport 2004 de l’UNODC sur l’opium mentionne clairement que les prêts ont continué.

D’autres fermiers sans terre ont été forcés d’accepter les choix des propriétaires terriens en matière de culture puisque ceux-ci controlent l’accès à la terre et à l’eau. Selon certains observateurs, la combinaison sécheresse dettes – des systèmes traditionnels de prédation -, ainsi que les effets inattendus des interdictions et politiques d’éradication ont accéléré la culture de l’opium en Afghanistan. 

 

Les propriétaires terriens :
 

Les propriétaires terriens afghans sont mieux positionnés pour pouvoir profiter de la culture de l’opium à cause de la complexité du processus de la culture intensive de l’opium. Ce sont les propriétaires terriens qui contrôlent l’essentiel de l’espace vital de la culture d’opium, qui tirent un avantage économique de l’entrée dans le cycle de la production d’opium, qui maintiennent une forte demande sur le marché agricole afghan durant la saison de l’opium. Ils s’appuient par ailleurs sur des travailleurs qualifiés qui les assistent dans le processus complexe de l’opium pour faire croître leurs champs d’opium et donc leurs profits. Les travailleurs itinérants dans ce sens contribuent à la propagation de la culture qualifiée de l’opium à travers l’Afghanistan. Bien que les prix aient chuté jusqu’à 350 dollars par kilos en 2002 (700 dollars en 2005), les travailleurs et paysans ont vu leurs profits chuter bien plus que les propriétaires terriens. Ceux-ci bénéficient en effet d’une propriété consolidée liée aux hauts niveaux de dettes parmi les fermiers[6]. L’évaluation de la terre basée sur leur potentiel en champs d’opium est aussi un avantage pour les propriétaires.

 

Les trafiquants :
 

Les prix du marché international pour l’héroine et opium intermédiaire comme la morphine ont poussé beaucoup de personnes dont des groupes à s’investir dans le transport de l’opium raffinée, gagnant ainsi bien plus que ceux impliqués dans la culture et la production de l’opium de base[7].                                                                                                                  

Bien que les régions propices à la production de morphine et d’héroine se situaient traditionnellement le long de la frontière avec le Pakistan, la croissante et l’étendue de la culture de l’opium ces dernières années ont conduit à une prolifération des facilités accordées à l’opium dans la province du Badakhshan dans le nord est du pays.

Par ailleurs, les hauts niveaux de saisie d’héroine chez les voisins directs de l’Afghanistan suggèrent l’intensification de l’implication des groupes afghans dans le trafic d’opium. Les niveaux d’héroine et de morphine saisies en Asie Centrale se sont accrus face aux saisies d’opium de base non raffinée.

Bien que les groupes afghans jouent un role significatif dans le trafic d’opium d’Afghanistan vers les pays voisins, relativement peu d’Afghans ont été identifiés comme participants à des réseaux internationaux de trafic d’héroine avec destination les marchés du Moyen Orient, d’Europe et d’Amérique du Nord[8].

Les relations ethniques et tribales facilitent le trafic d’opium en Afghanistan même, alors que les relations entre les Tadjiks, Ouzbeks, Pashtounes et Baloutches avec leurs coreligionnaires d’Asie Centrale, du Pakistan et d’Iran fournissent une base pour l’organisation d’un réseau nécessaire afin de livrer l’opium sur les marchés régionaux et dans les mains des organisations criminelles internationales impliquées[9].

Certains observateurs pensent que les profits du trafic de drogue sont à la cause de l’instabilité économique et politique et que les efforts d’éradication devraient être précédés d’interdiction et de poursuite envers les responsables du trafic.

 

 

 

ETAT DE LA PRODUCTION DE DROGUE A TRAVERS LES SAISIES EN ASIE CENTRALE
 

 

	      YEAR
	 HEROIN AND MORPHINE
	OPIUM 

	2000

2001

2002

2003
	75%

92%

94%

96%
	25%

8%

6%

4%


 

Source : « Road to Ruin : Afghanistan’s Booming Opium Industry », Barnett Rubin, Centre pour la coopération internationale, Octobre 2004.

 

 

B/ Les défis sécuritaires du trafic de drogue pour l’Afghanistan et son voisinage :
 
Les experts ont identifié deux impacts possibles dus aux trafics de drogue afghane sur la sécurité de l’Afghanistan, des Etats-Unis et de la communauté internationale si l’on excepte l’énorme défi sanitaire lancé par le trafic de drogue aux pays qui composent les marchés de la drogue (Europe, Russie et dans une moindre mesure les Etats-Unis) :

 

Possible faillite de l’autorité étatique : De hauts responsables américains, afghans et de la communauté internationale ont identifié diverses corrélations entre le commerce de la drogue et des tendances politiques et économiques négatives qui minent les efforts pour la stabilisation de l’Afghanistan, l’établissement d’un Etat de droit, et la restauration d’une économie viable et licite. Ces tendances comprennent la corruption et l’existence de groupes armés autonomes s’opposant au gouvernement afghan et à son agenda de lutte contre la drogue. Ce schéma se retrouve dans les pays voisins à l’Afghanistan.

Les observateurs internationaux des élections ont attiré l’attention sur les commandants de milices, les propriétaires terriens et les trafiquants qui peuvent déstabiliser le bon suivi du déroulement des élections parlementaires, provinciales et de districts.

 

Le narco-terrorisme : Des officiels américains et afghans considèrent que les rebelles talibans et les groupes régionaux associés à Al Qaeda continuent à profiter de la croissance du trafic de drogue dans la région. On soupçonne le trafic de drogue de financer les opérations d’Al Qaeda. Pour les américains, les relations financières et logistiques entre les trafiquants de drogue, les terroristes et les groupes criminels posent une sérieuse menace à la sécurité de l’Afghanistan et à celle de la communauté internationale[10].

 

 

Possible faillite de l’autorité étatique 
 
Le trafic de drogue et l’éventualité d’une crise des fondements étatiques en Afghanistan :
 
Les autorités afghanes et les observateurs internationaux ont donc identifié des tendances négatives associées au trafic de drogue défini comme une barrière à un rétablissement d’un Etat de droit, et d’une économie licite en Afghanistan.

Dans un rapport daté de septembre 2004 sur le développement économique afghan, la Banque Mondiale a décrit ces tendances comme un « cercle vicieux » qui constitue un grave danger à une reconstruction normale de l’Etat et de l’économie.

Par ailleurs, les autorités afghanes craignent que des groupes armés de trafiquants et des milices régionales puissent se joindre aux fermiers afghans dans une résistance violente face aux édits d’interdiction et aux efforts d’éradication des champs de culture. La production de drogue reste une source de revenu et de patronage important pour certains groupes armés et des chefs de milice qui cherchent à maintenir leur pouvoir et leur influence sur leurs régions face à la volonté étatique de réaffirmer son autorité.

Selon l’ONU et des responsables afghans, certains groupes armés imposent des taxes de passage de 10% à 40% pour les fermiers, trafiquants et fabrication de l’héroine dans des laboratoires.

Bien que le conflit entre les milices régionales ou les factions ait été motivé par la culture de l’opium dans le passé, des réseaux politiques et économiques établis depuis longtemps subsistent entre les groupes armés, les propriétaires terriens, les trafiquants et les groupes criminels, constituant la fondation du système de l’économie de l’opium.

La crainte d’une possible diffusion de la violence se base sur de récents affrontements entre les fermiers afghans et les autorités de lutte contre la drogue dans le contexte de mise en pratique des politiques d’éradication.

En avril 2005, des fonctionnaires de l’Etat venus pour une politique d’éradication se sont accrochés à 2000 villageois dans le district de Maiwand, conduisant à la mort d’un officier de sécurité et à de nombreux villageois blessés.

Des soldats afghans ont aussi été tués en 2005 dans le même genre de protestation à Uruzgan et Kandahar.

 

 

La corruption et les défis lancés à la démocratie afghane :
Selon le Département d’Etat, les responsables du gouvernement afghan sont souvent « soupçonnés d’entretenir des liens directs avec le trafic de drogue » bien que les responsables locaux et régionaux « apparaissent plus comme corrompus »[11]. En décembre 2005, le chef de la lutte contre la drogue Mirwais Yasini a indiqué que des « hauts commandants de la police et des gouverneurs étaient impliqués » dans le trafic de drogue. Cependant, les grandes figures politiques afghanes ont l’habitude de s’accuser mutuellement d’etre impliqués dans le trafic de drogue.

Quoiqu’il en soit, des experts craignent que plus le gouvernement afghan renforcera sa politique de lutte contre la drogue, les groupes impliqués dans le commerce de l’opium feront front commun pour corrompre et déstabiliser le processus démocratique afghan[12].

 

Les profits du commerce de l’opium et l’économie afghane :
 
Des rapports récents indiquent que les revenus du commerce de l’opium en Afghanistan pourraient empêcher le rétablissement d’une économique normale et fonctionnelle dans le pays. Selon l’UNODC, la valeur de l’opium vendue en 2004 s’élèverait à 2.8 billions de dollars soit 60% du PIB afghan de 2003. La Banque Mondiale rapporte que les revenus de l’opium restent une source significative  de crédit pour les petits fermiers.

L’opium alimente la consommation des produits nationaux et l’importation de produits de haute valeur comme les voitures. Les fonds tirés du trafic de drogue sont une source majeure d’investissement pour les projets de développement d’infrastructures (notamment dans le domaine du commerce…)[13]. En février 2005, les analystes ont attiré l’attention sur la dépendance de l’économie afghane à la drogue : le fait est que si les efforts de lutte contre la drogue sont efficaces, cela pourrait paradoxalement affecter la croissance, la balance des paiements et les revenus du gouvernement en affaiblissant le soutien de la drogue à la consommation locale et aux taxes d’importations. 

 

 

Le narco-terrorisme 
 

Le trafic de drogue, la rébellion et le terrorisme :
 
Selon les hauts responsables afghans et américains, les liens entre les rebelles, les terroristes et les trafiquants sont une menace pour la sécurité de l’Afghanistan et de la communauté internationale. Les réseaux de transport de la drogue et le blanchiment d’argent facilitent le déplacement de personnes recherchées et des fonds terroristes. Bien que certains responsables américains en ont fait une évidence, les liens narco-terrorisme sont toujours à le sujet de grandes recherches à cause de sa complexité par les services secrets. Selon les responsables américains, des hauts leaders d’Al Qaeda rejettent totalement l’idée d’etre impliqués directement dans le trafic de drogue afghane. Des considérations idéologiques et la peur d’accroitre dangereusement leur visibilité et leur vulnérabilité face aux services étrangers de lutte contre la drogue sont les facteurs prédominants dans cette décision.

 

 

LIENS ENTRE LES GROUPES EXTREMISTES ET LE TRAFIC DE DROGUE
 

 

	Extrémistes
	Reçoivent-ils de l’argent du trafic ?
	Les trafiquants soutiennent-ils les groupes extrémistes ?
	 

	Hizb-I-Islami Gulbuddin
	Presque sur : ses commandants sont impliqués dans le trafic et ont conduit plusieurs attaques contre les forces de la Coalition ; par ailleurs, les troupes américaines ont détruit des laboratoires d’héroine appartenant au groupe
	Presque sur : le Hizb-i-Islami obtiendrait le soutien des trafiquants dans le contexte d’un trafic rentable à double sens mêlant armes et drogue.
	 

	Taliban
	Presque sur : l’ONU et le gouvernement afghan ont rapportés que les Talibans gagnaient de l’argent en trafiquant et en donnant des accréditations aux chefs responsables de réseaux

 
	Presque sur : Les Talibans seraient aidés par les trafiquants dans le cadre de la préservation de régions de culture de l’opium et au cas où une action rapporterait de l’argent en grande quantité.

 
	 

	Mouvement islamique d’Ouzbékistan
	Probable : Les fidèles du groupe en Afghanistan trafiquent pour lever des fonds
	Probable : Des membres seraient aidés par les trafiquants pour une aide sur le transport de la drogue
	 

	Al Qaeda
	Possible : quelques rapports l’attestent ; mais des combattants en Afghanistan pourraient etre impliqués dans des trafics concernant la drogue (à bas niveau mais lucratif)
	Probable : Des trafiquants ont été arrêtés dans la mer d’Arabie en 2003. Ils appartenaient au réseau Al Qaeda
	 

	Hizb-ut-Tahrir
	Probable : malgré des raisons idéologiques et des fonds relativement élevés, des liens seraient avérés entre le groupe et les trafiquants opérant pour le compte du MIO au Kirghizistan et en Afghanistan. 
	Improbable : Le manque de connexion empêcherait de tels liens.


 

Source : Robert Charles, Assistant Secretary of State for International Narcotics and Law Enforcement Affairs, Testimony of Subcommittee on Criminal Justice, Drug Policy and Human Ressources, 1 avril 2004.

 

 

 

 

Les Talibans et les hommes d’affaires d’Al Qaeda :
 
La presse et les responsables américains ont identifié deux principaux personnages impliqués dans le trafic de drogue afghan, qui ont financé les rebelles Talibans et un bas niveau les opérations d’Al Qaeda :

 

Haji Bashir Noorzai est un ancien bras droit du chef Mollah Omar, et qui a servi comme commandant militaire sous l’ère taliban et était qualifié d’ « important soutien financier des Talibans »[14]. En Février 2004, le congressiste Mark Kirk a accusé l’organisation de trafiquants de Noorzai basée à Kandahar de soutenir les opérations d’Al Qaeda au Pakistan avec de fortes marchandises d’héroine[15].

En avril 2005, Noorzai a été arrêté par des agents de la DEA et accusé de conspiration pour importation d’héroine vers les USA sur une période de 15ans. Les charges stipulaient que « lui et son organisation fournissaient des armes, des engins explosifs et pouvoir aux Talibans en échange d’une protection pour ses champs d’opium, ses laboratoires d’héroine, les routes du trafic de drogue et protection pour ses membres et associés »[16].

 

Haji Juma Khan a été identifié comme un chef d’un réseau de drogue et un homme d’affaires d’Al Qaeda. En aout 2004 dans le Time Magazine, d’après l’assistant du secrétaire d’Etat à la lutte internationale contre la drogue (INL) Robert Charles, Haji Juma Khan a des liens très étroits avec les Talibans. Pour Yasini, il y a des liens forts entre le Mollah Omar, Khan et Ben Laden.

 

 

Le narco-terrorisme touche de nombreux pays voisins ou les marchés tels que la Russie ou l’Europe occidentale. La Route du Nord n’est que le prolongement d’un système complexe du marché de l’opium qui nait en Afghanistan dont les implications pour la sécurité régionale sont dramatiques, nous allons le voir dans la deuxième partie.

 

 

II)              La drogue au défi de la sécurité régionale :
 
A) La production et le trafic de drogue dans les républiques d’Asie Centrale : 
 
Ces dernières années, un changement significatif a eu lieu dans la structure des routes de la drogue impliquant l’Asie Centrale. La Russie, de point d’arrivée des routes de la drogue centre-asiatiques est devenue  un point de transit, notamment les villes de Moscou et de Saint Pétersbourg ; les républiques d’Asie Centrale, elles, sont devenues des producteurs de stupéfiants. Le montant de l’héroine produit au Kirghizistan s’élèverait à 200 tonnes. Des laboratoires au Kirghizistan utiliseraient de l’éphedra pour produire 500 tonnes d’éphédrine qui peut etre utilisée dans les amphetamines[17].

Un trafic plus intense à travers le Kazakhstan, le Kirghizistan ou le Tadjikistan signifient aussi une expansion des marchés de drogue dans ces pays de transit. Un énorme trafic a entrainé une diffusion des ventes aux frontières et les récentes chutes des prix (2000 – 2001) ont apporté un regain d’intérêt de la part de nouveaux clients. Le Kirghizistan à lui seul a entre 80,000 et 100,000 personnes sous l’influence de la drogue selon l’UNODC. Par ailleurs, le nombre de groupes de trafiquants présents sur le marché a augmenté et les autorités kirghizes en dénombrent 64 dans leur propre pays[18]. Comme l’Ouzbékistan a appliqué une pression militaire sur les routes du trafic passant sur son territoire, et avec mon de succès le Tadjikistan a fait de même, le Kirghizistan est devenu le centre principal de l’industrie de la drogue : laboratoires, vente et trafic de drogue, et on voit mal comment le nouveau gouvernement démocratique pourrait s’opposer à une telle tendance. La situation adjacente du Kirghizistan des routes principales qui traversent les montagnes tadjikes à partir d’Afghanistan combinée avec des controles inefficaces du trafic intérieur conduit certains à parler d’organisation internationale unissant un inédit large cercle de membres aux Etats-Unis, au Brésil, en Russie, au Kazakhstan[19]. Bien qu’il est évident qu’un large nombre de criminels kirghizes tirent avantage du trafic, le role des organisations criminelles russes n’est pas très clair meme si le gouvernement kirghize fournit plus d’information sur ce sujet que le reste des autres républiques d’Asie Centrale (pour plus d’information, consultez le dossier : Le narcotrafic et les organisations criminelles transnationales en Asie Centrale).
Les différentes républiques qui appartenaient à l’URSS jouent un rôle de plus en plus croissant dans le marché de la drogue : on estime que l’Asie Centrale produit désormais près de 25% de hashish de plus que le reste du monde3. Si les conditions climatiques limitent les espaces propices aux plantations de pavot en Asie Centrale, elle bénéficie au départ d’atouts non négligeables : environ 4,5 millions de hemp sont plantés dans la vallée de Chuy, pouvant produire près de 6000 tonnes de hashish annuellement4 ; la surface de chanvre à l’état sauvage dépasse le million d’hectares, du Kazakhstan à la Sibérie, sans oublier les 2000 hectares de pavots, déjà plantés capables de produire 30 tonnes d’opium par an5 ; l’éphédra pousse à l’état naturel au Kirghizstan, dont la vallée de Issyk-Kyl fournissait 95% de l’opium brut qui approvisionnait l’industrie pharmaceutique soviétique6. Mais un peu partout les spécialités locales prospèrent : l’Ouzbékistan, le Tadjikistan se lancent dans le cannabis et le pavot à opium7. Cependant, les  très diverses situations politico-militaires locales façonneraient davantage l’étendue des surfaces cultivées et la réussite de ces activités mafieuses que tout autre chose. Par ailleurs, les rapports révèlent le rôle de plus en plus important des laboratoires ‘fabriques d’héroine’ dans le processus du trafic de l’opium brut en Asie Centrale, notamment au Tadjikistan, ce que prouve le démantèlement de 53 labos dans les ex-républiques d’URSS. Cette croissance du secteur transformation dans le circuit de la drogue au Tadjikistan suggère que des parties de la société tadjike pourraient devenir dépendantes de l’industrie des narcotiques, non plus seulement en servant d’intermédiaires, mais en devenant des producteurs. La dépendance économique du pays, ayant souffert de la guerre civile, à l’industrie de drogue pourrait être atteindre 30 à 50%1. Le rôle des acteurs armés non-étatiques dans cette menace n’est pas neutre : le MIO, dans les dernières années, a déplacé d’énormes quantités d’opium brut au Tadjikistan – impliquant que le raffinage d’opium en héroine deviendrait une activité complémentaire et nécessaire. Plusieurs régions de production à grande échelle ont été isolées2 : 

 

Au Kazakhstan

_ dans le sud du pays et à l’est de la mer d’Aral, région du sud-ouest de la ville de Kyzyl Orda et du fleuve Syr Darya.

_ à l’est du pays, près de la frontière chinoise, région au nord de la ville de Taldy-Kourgan.

 

En République Kirghize

_ au sud-est de la capitale Bichkek, région s’étirant au sud du lac d’Issyk-Koul, entre les villes de Rybatchye et de Przhevalsk

 

En Ouzbékistan

_ dans le sud du pays, au sud-ouest de la ville de Samarkand, en direction de la ville de Karchi

 

Au Tadjikistan

_ dans l’ouest du pays, au nord de la capitale Douchanbé, dans la région de Panjikent, près de la frontière avec l’Ouzbékistan

_ dans la partie centrale du pays, du nord au sud, dans la région du Haut-Badakhchan.

 

Au delà de l’échec patent des programmes de développement rural en Asie Centrale qui révèle la situation désespérée de l’agriculture des 5 Etats3, raison majeure des migrations vers les villes et des cultures illicites, la croissance des plantations de pavots pourrait être favorisée par le large réseau des mafias de drogue locale et ceux des organisations criminelles transnationales qui opèrent fréquemment dans n’importe quel Etat de la région.  

Une route dite « du nord » atteint le Kazakhstan après avoir traversé une ou plusieurs des républiques sœurs d’Asie centrale. De là, elle se subdivise en deux branches principales : la première passe au travers des région de Volgograd et Rostov-sur-le-Don, pour atteindre les côtes ukrainiennes de la mer Noire, la deuxième éclate en de multiples voies au nord-ouest pour atteindre la Fédération de Russie, son premier grand marché, puis l’Europe tout entière7.  

Selon la police kazakhe, leur pays sert aussi de transit pour la drogue chinoise et des laboratoires seraient installés près de la frontière avec le Kazakhstan8. Les reliefs de l’Asie centrale ne sont pas des obstacles insurmontables pour les trafiquants : de nombreux points de passage permettent de traverser les 2087 kilomètres de frontières entre l’Afghanistan et ses voisins du nord, en dehors des trois grands postes frontières de Kushka (sur la route de Hérat à Achgabat, donc au travers du Turkménistan), de Termez (sur la route de Mazâr-e Charif vers Karshi et Boukhara, c’est à dire au travers de l’Ouzbékistan) et enfin de Nizhniy Pyandzh (sur la route de Kaboul vers Douchanbé, capitale du Tadjikistan). 

De plus, les montagnes du nord-est de l’Afghanistan présentent des passages plus difficiles mais moins surveillés. Les trafiquants débouchent ainsi dans des provinces tadjikes qui sont autonomes de Douchanbé, avant de passer en Ouzbékistan et au Kazakhstan. Par exemple, la route depuis la ville frontière de Khorog traverse le Pamir pour atteindre, via les provinces tadjikes, les importants centres urbains d’Andijan et de Och, début d’un important réseau de voies de communication, soit vers le nord (Djamboul, Bichkek ou Almaty), soit vers l’ouest (Kokand, Tachkent ou Samarkand).

Ayant atteint ces grands centres de communication de l’Asie centrale, la drogue est alors convoyée vers la Fédération de Russie puis vers l’Europe.

 
 
B) Le trafic de drogue, menace à la sécurité globale :
 
Le commerce de l’opium en Afghanistan présente une multitude de défis aux voisins de l’Afghanistan, particulièrement ceux d’Asie Centrale.

Les gouvernements nationaux doivent faire face au défi de sécuriser leurs frontières et de protéger leurs populations contre le flot de drogue afghane transportée par les organisations criminelles et les groupes terroristes. Les organisations criminelles transnationales et les organisations terroristes régionales qui dominent le trafic de drogue dans la région sont à l’origine de l’insécurité, de la corruption et de la violence dans de nombreux pays.

La drogue afghane a contribué à la croissance effrayante des infections du HIV dans de nombreux pays d’Asie Centrale. Selon l’UNODC en 2001 la drogue afghane représentait 100% de la consommation de drogue en Iran, Pakistan, Turquie, Kirghizistan, Turkménistan, Ouzbékistan, Tadjikistan, Azerbaïdjan et Russie[20].

Le danger sanitaire pourrait fournir par ailleurs un prétexte essentiel pour une ingérence plus importante ou une possible intervention dans les affaires intérieures afghanes de la part de puissances régionales comme l’Iran ou le Pakistan.

L’émergence de la « Route du Nord », route du trafic de drogue à travers l’Asie Centrale à partir du milieu des années 90 transforme peu à peu ce marché régional d’opium limité et relativement contenu en une vaste région de transit, portion importante d’un marché global d’opium et d’héroine. Le peu de contrôle aux frontières, les guerres civiles, la corruption favorisent cette tendance, et le trafic d’opium ainsi que son utilisation au Kazakhstan, Ouzbékistan, Turkménistan et Kirghizistan, posent maintenant des menaces sérieuses à la sécurité et à la santé de la population de ces pays. Les responsables américains ont bien identifié le role dans ce trafic du MOI ainsi que celui des organisations criminelles transnationales bien organisées qui menacent les intérêts américains dans la région.

 

Le Tadjikistan est apparu comme le point de transit principal pour l’opium afghan vers l’Asie Centrale le long de la « Route du Nord ».

De 1998 à 2003, l’Agence de contrôle Anti Drogue du Tadjikistan a saisi 30 M de tonnes de stupéfiants, dont 16 M de tonnes d’héroine.

L’ONU a estimé que la valeur des 5,600 kilos d’héroine afghane en Europe en 2003 arrivait à plus de 3 billions de dollars[21].

La 201ème Division a stationné le long de la frontière afghano-tadjike afin de désorganiser l’activité criminelle, le trafic de drogue et l’action des groupes terroristes de 1993 à 2005. Les autorités russes et tadjikes ont convenu de remplacer cette force militaire russe par des gardes frontières tadjikes, ce qui devrait être accompli en milieu d’année 2006[22].

En janvier 2005, la presse russe rapportait que les gardes russes avaient saisi 2,5 M de tonnes d’héroine sur la frontière afghano-tadjike au cours de l’année 2004.

Le retrait très attendu de la force russe de patrouille frontalière, appelée « Moskva », sur la frontière afghano-tadjike commencé à partir d’avril 2005 en faveur d’unités tadjikes reste un geste politique, sans véritable portée et ne devrait pas avoir l’impact sur le trafic de drogue décrit par certains observateurs qui ont exprimé leurs inquiétudes sur le relatif manque d’expérience des forces tadjikes alors que d’autres suggèraient que les forces de sécurité pourraient etre plus vulnérables à la corruption que leurs collègues russes[23].

Il est intéressant néanmoins de noter que la moitié des soldats russes sont des Tadjiks originaires de la région. Or, il est à craindre que certains de ces hommes, mal encadrés, puissent virer vers le banditisme ou le trafic de drogue à moyen terme de part leur connaissance du terrain.

 

Malgré l’apparent retrait russe de son role établi dans la sécurisation des frontières tadjikes, Moscou gardera un role de conseil essentiel dans le futur développement des gardes frontières placés sous le contrôle de Douchanbé. Ce qui rentrait dans le cadre d’un problème régional est devenu, avec le trafic des stupéfiants à travers la frontière, un dossier mondial, conduisant à une relative baisse de la contrainte économique pesant sur Moscou. Les responsables tadjiks continueront à s’adresser à la Russie pour une aide et une assistance alors qu’ils feront appel à « l’Ouest » pour une aide financière.

Le détachement de patrouille frontalière Moskva a vérouillé des portions entières de la frontière afghano-tadjike durant plus de 70 ans. Leur action sur ce terrain dangereux a conduit à l’arrestation de 100 trafiquants et la saisie de 31,5 M de tonnes de stupéfiants[24]. Cependant, les gardes frontières russes n’ont capturé qu’une petite fraction de la totalité des stupéfiants traversant la frontière.

Bien que la majorité de la frontière était sous le contrôle du Tadjikistan en Décembre 2004, le détachement Moksva avait encore la responsabilité des 232 kilomètres les plus dangereux de l’ensemble. Depuis que les gardes frontières russes ont éprouvé l’assaut des trafiquants qui ont tenté des incursions militaires, Moscou a semblé quelque peu disposée à rendre ses droits au Tadjikistan sur cette section de la frontière. En échange de leur retrait, la Russie renforce sa base militaire prêtée sur le long terme aux alentours de Douchanbé pour la 201ème division motorisée qui pourra être déployée en cas de sérieux accidents à la frontière. La politique russe de sécurité envers le Tadjikistan, qui fait partie de « l’étranger proche », requiert la nécessité de maintenir une présence de tout type, tout en ‘permettant’ simultanément à ses alliés d’Asie Centrale de pouvoir chercher des fonds occidentaux pour l’amélioration de leur sécurité intérieure, ce qui ne devrait pas mettre en péril les intérêts russes dans la région.
 
Le Tadjikistan a désormais des responsabilités nouvelles en ce qui concerne la sécurité frontalière. En pratique, il consultera les agents et conseillers russes sur place et explorera de nouveaux sentiers pour obtenir un soutien financier étranger. Le Comité pour la protection de la frontière tadjike (TBPC) a déjà engagé plusieurs accords pour entrainer les nouveaux gardes frontières. Ce seront les instructeurs russes qui s’en chargeront, les préparant aux méthodes russes. Pour garantir qu'un système militaire russe persiste dans les nouvelles structures tadjikes, cinq à dix conseillers militaires russes prendront des fonctions dans chaque unité tadjike en poste. Ainsi, Moscou assurera la dépendance des responsables frontaliers tadjiks envers les méthodes et techniques de sécurité russes mais ne prendra plus en charge les couts relatifs au maintien de troupes[25]. Les structures et les pratiques reflètent bien l’approche russe telle qu’elle s’est construite depuis plusieurs décennies.
 
De plus, l’Agence de contrôle anti drogue présidentielle tadjike (DCA) complètera le transfert des gardes frontières en créant des groupes mobiles pour combattre les trafiquants de drogue qui traversent la frontière. Le Colonel Fayzullo Abdulloyev, chef adjoint à la DCA, prévoit d’utiliser ces groupes mobiles aux régions Khatlon et Soghd et la région autonome montagneuse de Badakhshon, où transitent beaucoup de trafiquants. Les ressources du Tadjikistan pour réussir cette transition sont limitées, ce qui encouragera une plus étroite coopération entre les gardes frontières tadjikes et les russes[26].
Depuis 2002, les Etats-Unis ont donné plus de 13 Millions de dollars pour renforcer la sécurité de la frontière tadjike. De tels montants d’aide permettront assurément d’accroître les chances de viabilité à long terme de l’expérimentation tadjike dans cette région cruciale et poreuse. L’implication occidentale dans le soutien à la sécurité de la frontière tadjike s’est souvent limitée à illustrer le manque de capacité et de professionnalisme des troupes tadjikes ainsi que la corruption latente. Des officiers britanniques en visite au Tadjikistan en 2004 ont rapporté un manque évident de connaissance sur les méthodes à employer lors de patrouilles le long des frontières.
Les Etats-Unis pourraient s’impliquer plus avant financièrement dans le soutien aux structures tadjikes dans le cadre de la guerre contre le terrorisme alors que les gardes frontières russes connaissant parfaitement les limites de leurs confrères tadjikes. La TBSC et la DCA ne pourront coopérer efficacement ensemble sans l’aide étrangère. Encore une fois, la politique russe de sécurité a développé une vision à long terme : aucun état ne peut à lui seul stopper le trafic de drogue à travers la frontière afghane. Jusqu’à ce que la lutte contre le trafic de drogue soit internationale dans ce secteur, les efforts pour aider le Tadjikistan dans ce domaine seront un échec[27].
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